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Introduction

1. « L’Enfant, Citoyen silencieux », tel est le thème fort suggestif du présent Colloque auquel nous convie la jeune Association Tunisienne de Défense des Droits de l’Enfant ! 

Plus de 20 ans après l’adoption  par l’Assemblée générale des Nations Unies, lors de sa 44ème session le 20 novembre 1989, de la Convention des droits de l’enfant, le choix de ce thème vient, en effet, nous rappeler qu’entre l’enfant-roi et l’enfant-objet, la Convention a, sans nul doute, fait le pari de l’enfant sujet. Sujet de parole et de droit ! Elle pose en principe liminaire que l’enfant est une personne et, à ce titre, elle lui reconnaît non seulement des droits civils, sociaux ou culturels – déjà en partie présents dans la déclaration des droits de l’enfant de 1959 – mais aussi des libertés publiques, véritables " droits de l’homme de l’enfant ".

2. Tout enfant est, en effet, un être humain unique et précieux et, à ce titre, sa voix doit être entendue pour que, en toute hypothèse, sa dignité individuelle, ses besoins particuliers, son intérêt supérieur et sa vie privée soient respectés et protégés. 

3. L’objectif est important, car il rappelle que le respect des droits de l'homme commence par la manière dont une société traite les enfants, tous les enfants ! Une société qui se soucie des enfants et des jeunes leur offrira la liberté et la dignité, en créant des conditions qui leur permettent de développer toutes leurs potentialités et d'être prêts à mener une vie d'adulte pleine et satisfaisante. 
4. Transcription et complément des droits de l’homme, les droits de l’enfant sont, enfin, une éducation aux droits de l’homme. Là réside sans doute le plus grand apport de la Convention, à la fois norme juridique et outil pédagogique, appelant les États parties « à faire largement connaître les principes et les dispositions de la présente convention, par des moyens actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants » (article 42 de la Convention ).

5. Mais La Convention rompt avec les textes antérieurs du fait surtout de sa nature contraignante. C’est là une inflexion majeure qui, alliée à un contenu fort ambitieux, a donné à ce texte un retentissement très important qui trouve également son écho dans le ralliement universel aux droits de l’enfant par la ratification de la Convention par la quasi-totalité des États membres de l’ONU (193 ratifications), à l’exception des États-Unis - qui ont, néanmoins, ratifié les deux protocoles facultatifs se rapportant à la Convention, adoptés par l’Assemblée générale des Nations-Unies en 2000, l’un concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (154 ratifications), et l’autre, l’implication d’enfants dans les conflits armés- et de la Somalie - qui devrait activer la procédure officielle de la ratification dès lors qu’elle dispose depuis peu d’un gouvernement légal-, ce qui ranime l’espoir d’atteindre rapidement l’objectif exprimé par l’Unicef et les ONG travaillant avec et pour les enfants, à savoir que la Convention devienne le texte international sur les droits de l’homme à caractère véritablement universel.
6. Convient-il de rappeler, également, que le dispositif international des droits de l’enfant vient d’être singulièrement renforcé suite à l’adoption, à la soixante-sixième session de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, de la résolution 66/138 du 19 décembre 2011 sur le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications. Ouvert à la signature lors d'une cérémonie qui a eu lieu à Genève, en Suisse, le 28 février 2012, et qui a enregistré l’adhésion de 20 pays de différentes régions du monde, y compris le Maroc, le Protocole restera ouvert à la signature au siège de l’Organisation des Nations Unies à New York.
7. D’aucuns seraient pourtant enclins à affirmer que le ralliement universel aux droits de l’enfant ne ferait que masquer la réalité. Nous vivons en fait une époque essentiellement ambivalente, y compris dans le domaine des droits de l’homme de l’enfant.  Car, s'il est vrai qu'aucune époque n'a autant donné à ses enfants de droits, de soins, d'attention spéciale, aucune époque n'a, en même temps, autant exposé à des risques ses enfants et autant demandé d'adaptation à ces derniers : enfants abandonnés ou vivant dans d’autre situations difficiles – pauvreté, handicaps, abandon scolaire, déviance, exploitation économique, vente d’enfants, prostitution des enfants, pornographie impliquant des enfants, participation d’enfants aux conflits armés, trafics et déplacements illicites d’enfants, enfants étrangers isolés ou demandeurs d’asile, etc.- autant de figures, parmi tant d’autres, qui continuent à interpeller la communauté internationale et qui commandent un questionnement fécond sur les valeurs universelles, non seulement sur la responsabilité de chaque Etat pris isolément et les exigences qu’il doit satisfaire vis-à-vis de ses propres ressortissants, mais également sur le soutien et les moyens que chaque Etat est prêt à consentir, y compris dans le cadre de la coopération et de la solidarité internationales, pour que le moment de l’enfance soit réellement le moment qui permettra aux enfants, à tous les enfants, d’inscrire éternellement l’humanité dans leur confiance.
	

	


8. C'est à ces valeurs qu’il conviendrait de rattacher la question de la réalité des droits de l’enfant dans le monde qui constitue, sans doute, une des préoccupations majeures exprimées par le Comité des droits de l’enfant lors de l’examen des rapports périodiques dus par les États parties à la Convention et à ses Protocoles facultatifs. Et pour parvenir à l’accomplissement de sa mission de suivi de la réalité des droits de l’enfant, le Comité s’emploie à vérifier le degré de respect des engagements pris à l’égard des enfants et la mesure dans laquelle les États parties sont réellement parvenus à donner une nouvelle impulsion à l’ensemble des mesures et programmes jusque-là mis en oeuvre en faveur de l’enfance en vue de parvenir à un meilleur alignement des législations et des politiques nationales avec les règles et principes proclamés par la Convention et les autres instruments internationaux y rattachés. 
9. Notre propos, lors de ce Colloque se focalisera, essentiellement, sur le thème choisi « L’Enfant, Citoyen silencieux », et tentera justement de répondre à la problématique suivante : Quelle place pour les enfants (et les jeunes) dans les institutions démocratiques de la Tunisie post-révolution ?
Pour y répondre, trois idées permettront de synthétiser, rapidement, les débats et propositions y afférentes :

- Pour une Assemblée nationale constituante des enfants et des jeunes (I) ;

- Aller vers la mise en place d’un ombudsman pour les enfants (Défenseur des enfants) (II) ;

- Abolir toutes les formes de discrimination persistantes entre les enfants (III).
I. POUR UNE ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE DES ENFANTS ET DES JEUNES

10. Le 14 janvier 2011 ! Une date déjà célébrée comme l’une des étapes prestigieuses de toute l’Histoire de la Tunisie, qui sera commémorée comme il se doit chaque année pour rappeler que, ce jour-là, les jeunes tunisiens - et moins jeunes – sont parvenus à réaliser ce que des générations d’intellectuels et militants des droits de l’homme ne sont pas parvenus à faire : inscrire dans l’histoire la première véritable révolution de la dignité et de la liberté dans tout le monde arabe, révolution que personne n’avait, un seul moment, su ou pu prévoir. 

11. Sur le plan constitutionnel et officiel, la Tunisie vit, depuis, une période de transition après la fuite du Président déchu: un Président de la République par intérim, un Premier ministre et un Gouvernement par intérim ont exercé provisoirement le pouvoir et il a été décidé une suspension parallèle des principales institutions constitutionnelles que sont la Chambre des députés et la Chambre des conseillers jusqu’à l’élection, le 23 octobre dernier, d’une nouvelle Assemblée nationale Constituante qui aura pour charge de préparer une nouvelle Constitution. Entre temps, un Président de la République provisoire, un Premier ministre et un nouveau gouvernement provisoire ont été désignés par l’Assemblée nationale Constituante pour gérer cette phase transitoire devant être conclue par l’adoption d’une nouvelle constitution qui servira de base à l’organisation de nouvelles élections démocratiques en vue de la mise en place des pouvoirs exécutifs et législatifs de la deuxième République tunisienne.

12. La question est alors posée de savoir, dans cet intervalle de temps qui peut durer de une à deux années, voire plus, quelle place joueront les enfants et les jeunes dans les espaces et débats publics de plus en plus ouverts à toutes les composantes de la société civile portant sur les choix de la société tunisienne de demain. Les enfants et les jeunes ont-ils l’opportunité de faire entendre leurs voix, ou bien sont-ils réduits au silence. Comment expliquer qu’aucune initiative n’ait été encore prise en vue de les associer activement aux débats publics, sachant que des espaces dits de participation des enfants et des jeunes, comme le Parlement de l’enfant et le Parlement des jeunes, tous les deux institués par des textes législatifs
, ont vite été dissous de facto en s’avérant inadaptés, dans leur composition et leurs méthodes de travail, au nouveau contexte né de la révolution. C’est le cas, en particulier, du Parlement des jeunes qui comportait un vice originel, lié  au fait qu’il se compose de 214 représentants âgés de 16 à 23 ans, avec les   pourcentages de représentation des partis politiques à la Chambre des députés, c’està--dire en somme une écrasante majorité réservée aux jeunes RCDistes ! 

13. Il serait, pourtant, contraire à l’essence même de la révolution, que cette belle révolte du 14 janvier 2011 pour la liberté et les droits de l’homme se traduise par une simple dissolution de fait de ces deux parlements, sans autre aménagement de substitution, alors que les enfants et les jeunes devraient être les premiers à bénéficier de l’aire de liberté et d’expression démocratique qui s’ouvre devant la société tout entière !

14. Aussi et pour que la Révolution tunisienne continue en cette période de transition à tracer sa voie et à donner un exemple de ce que un peuple, par la volonté de ses jeunes, peut faire de mieux pour s’inscrire éternellement sur le chemin de la liberté et de la dignité, est-il recommandé de donner effet aux observations finales et aux recommandations exprimées par le Comité des Nations unies des droits de l’enfant lors de l’examen, en juin 2010, du troisième rapport périodique de la Tunisie, présenté en application de la l’article 44 de la Convention des droits de l’enfant
. 

15. Dans ses observations finales précitées, le Comité « se félicite de la création du Parlement de l’enfant et du Parlement des jeunes, ainsi que de conseils municipaux pour enfants au niveau local, mais note avec regret qu’en dépit de ces efforts la participation des enfants à la vie publique et leurs possibilités de participation active à la définition des priorités et à la mise en œuvre et à l’évaluation des programmes sont assez limitées ». Le Comité regrette aussi « que les conseils municipaux pour enfants ne concernent que les enfants des zones urbaines ». Le Comité s’inquiète, enfin, « de ce que les opinions des enfants ne sont pas toujours suffisamment prises en considération dans les affaires touchant à l’administration scolaire et à l’enseignement en classe, dans les débats publics et dans la famille, ainsi que dans les procédures administratives et judiciaires ».

Aussi, est il recommandé de :

R1- Définir et mettre en place, parallèlement à l’Assemblée Nationale Constituante, une Assemblée Nationale Constituante des enfants et des jeunes en tant que mécanisme démocratique de transition qui se substituera tout à la fois au Parlement de l’enfant et au Parlement des jeunes assurant leur participation active aux nouveaux choix de société qui se mettent progressivement en place, ainsi que la prise en considération, par les organes chargés d’élaborer la nouvelle Constitution et de conduire les politiques du pays en cette phase de transition, des opinions que les enfants et les jeunes expriment, et faire en sorte que ces derniers reçoivent des réponses adéquates à leurs propositions. 

II. ALLER VERS LA MISE EN PLACE D’UN OMBUDSMAN POUR LES ENFANTS (Défenseur des enfants)

16. L’objectif est important, car tout en constituant sans nul doute une déclinaison des droits de l’homme adaptée à l’enfant, les droits de l’enfant sont cependant plus larges: l’impératif de protection de l’enfant requiert l’intervention de dispositifs spécifiques que les droits de l’homme ne connaissent pas. Car, avant d’être une personne dans la cité, l’enfant a besoin, pour grandir, d’être entouré d’adultes.

17. L’idée en est que l’enfant, en raison de sa faiblesse physique et morale, est titulaire d’une créance de protection à l’égard de la société tout entière !

- le rôle de la famille et des parents est à cet égard primordial. Si l’enfant est la raison d’être de la loi, il est avant tout au cœur de la vie de ses parents. Il est le fruit d’un père et d’une mère qui du fait de la naissance de l’enfant auront scellé un engagement, celui d’être parents, c’est-à-dire porteurs d’obligations envers un être inachevé, en totale dépendance des adultes. Aussi la Convention invite-t-elle, dans son préambule et dans plusieurs de ses dispositions à renforcer la famille, « unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses membres, et en particulier les enfants » et de lui « apporter toute la protection et l’assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle dans la communauté ».

- Mais le rôle primordial de la famille et des parents ne saurait faire oublier le rôle de la société et de l’État qui, par sa loi, fournit le cadre juridique approprié et, par ses services administratifs, sociaux et judiciaires, apporte son assistance aux premiers responsables de l’enfant que sont les parents en les aidant à mieux comprendre et assumer leurs responsabilités et, le cas, échéant, en cas de carence grave, en ordonnant une intervention appropriée. 

18. L’impératif de protection de l’enfant requiert l’intervention de dispositifs spécifiques de protection, y compris d’organes indépendants de contrôle et de suivi, chargés d’intercéder auprès des pouvoirs publics et de l’Administration en cas d’atteinte aux droits fondamentaux de l’enfant.

19. Dans ses observations finales précitées, le Comité des droits de l’enfant se dit, sur ce point, «préoccupé par le manque de renseignements détaillés sur l’indépendance, l’efficacité et le mandat du Comité supérieur des droits de l’homme et des libertés fondamentales en ce qui concerne les droits des enfants, ainsi que sur les visites qu’il est habilité à effectuer dans les lieux de privation de liberté».

Aussi, est-il recommandé de :

R2- Doter le Comité supérieur des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ou ce en prendra place, d’une unité spéciale pour les enfants ayant pour mission de surveiller et d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention, y compris par le secteur privé et les organisations non gouvernementales (ONG) en tant que prestataires de services aux enfants. 

R3- Assurer dans la pratique la pleine indépendance du Comité supérieur des droits de l’homme et des libertés et l’habiliter à recevoir, instruire et traiter d’une manière respectueuse des enfants les plaintes relatives à des violations des droits de l’enfant.

R4- Examiner la possibilité d’instituer, parallèlement au mandat général du Comité supérieur des droits de l’homme et des libertés, une institution nationale indépendante, spécialisée dans le domaine des droits de l'enfant et ce, à l’instar de certains pays européens ou d’Amérique latine, ou encore de la Nouvelle Zélande et du Canada, pouvant prendre la forme d’un Ombudsman pour les enfants, ou d’un Défenseur des enfants, ou moyennant une révision du statut et des prérogatives du Délégué général à la protection des enfants dans le sens d’une plus grande autonomie de son action et du renforcement des prérogatives et moyens mis à sa disposition (Voir proposition jointe). 
III. ABOLIR TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION PERSISTANTES ENTRE LES ENFANTS
20. Dans ses observations finales précitées, le Comité « note avec préoccupation que le principe de non-discrimination n’occupe pas une place suffisante dans le Code de la protection de l’enfant et que dans la pratique le cadre juridique contre la discrimination envers les enfants n’est pas appliqué pleinement pour certains groupes ».

21. Tout en se félicitant « des informations fournies sur les mesures prises, conformément à ses recommandations précédentes, pour remédier à la discrimination envers les enfants nés hors mariage », le Comité reste « préoccupé par la persistance de la discrimination envers les enfants nés hors mariage ainsi qu’envers les mères célibataires du fait d’attitudes sociales négatives qui nuisent à ces enfants comme l’attestent, entre autres, un taux élevé d’abandon et les cas d’infanticide d’enfant né hors mariage ». 

22. Tout en saluant «les efforts déployés par l’État partie afin de faciliter l’établissement de la filiation paternelle des enfants nés hors mariage », le Comité se dit «préoccupé par la forte proportion d’enfants nés hors mariage qui sont placés en institution du fait de la situation précaire, de la stigmatisation et de la discrimination sociale auxquelles les mères célibataires sont exposées». 

23. S’agissant des enfants privés de milieu familial, et tout en notant qu’une politique de désinstitutionalisation a été adoptée, le Comité « constate avec préoccupation que ces dix dernières années le nombre total d’enfants placés en institution n’a pas affiché de tendance sensible à la baisse. Il s’inquiète vivement du nombre très élevé d’enfants nés hors mariage placés en institution, qui, en 2007, ont représenté quelque 35 % des enfants privés de soins parentaux placés en institution ».

24. Le Comité se dit également préoccupé « par le fait que le Code du statut personnel tolère encore une discrimination en matière d’héritage envers les femmes et les filles ». Le Comité note aussi avec inquiétude « que la loi ne pose pas clairement le droit de l’enfant adopté et de l’enfant né hors mariage à la succession ou à l’héritage ».

Aussi, est-il recommandé de :

R5- Eliminer les dispositions discriminatoires quant aux droits des filles en matière successorale, conformément à l’article 2 de la Convention relative aux droits de l’enfant et à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 

R6- Garantir expressément à l’enfant adopté et à l’enfant né hors mariage le bénéfice des mêmes droits que l’enfant né dans le mariage en matière d’héritage.

R7- Lever toutes les autres formes de discriminations persistantes frappant les enfants en raison de leur naissance, y compris notamment les discriminations résultant des droits à la sécurité sociale, dans la mesure où le régime légal protège les enfants légitimes ou assimilés -enfants adoptés- et ne permet pas, en l’état actuel, une extension de ses assurances et allocations aux enfants nés hors mariage
. 

R8- Lever les autres formes de discriminations persistantes frappant les enfants en raison de leur rang dans la naissance, dans la mesure où le système des allocations familiales limite leur bénéfice « à raison des trois premiers enfants à charge » (Article 52 de la loi n° 60-30 du 14 décembre 1960, précitée). La même limitation, aux trois premiers enfants à charge, est prévue dans le secteur public (Article 1er de la loi n° 88-39 du 6 mai 1988)
.

R9- Mener des actions d’information et de sensibilisation en vue d’éliminer la stigmatisation et la discrimination envers les mères célibataires.
R10- Prendre les mesures, y compris législatives, nécessaires pour assurer, dans la mesure du possible, l’entretien de l’enfant né hors mariage par ses parents, en particulier le père, ou d’autres personnes ayant une responsabilité financière à l’égard de l’enfant, conformément au paragraphe 4 de l’article 27 de la Convention.
R11- Garantir une protection et des services sociaux efficaces aux familles les plus vulnérables et veiller à ce que les régimes de protection sociale donnent la priorité aux femmes chefs de famille.
R12- Donner la priorité à la protection du milieu familial naturel et veiller à ce que le retrait de la famille et le placement en famille d’accueil ou en institution ne soit utilisé qu’en dernier ressort si tel est l’intérêt supérieur de l’enfant.
R13- Elaborer un plan d’action national aux fins de la mise en œuvre efficace de la politique de désinstitutionalisation selon un échéancier précis et Assurer la mise en place de mécanismes en vue de sa bonne exécution et de son suivi.
R14- Développer les services de protection de remplacement en mettant en place une réglementation, des normes minimales et des contrôles appropriés.
R15- Envisager de ratifier la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale (1993).






� Loi N° 41- 2002, du 17 avril 2002, instituant le « Parlement de l’enfant » par l’ajout du paragraphe 2 à l’article 10 du Code de protection de l’enfant.


- Loi n° 2010-23 du 17 mai 2010, portant création du parlement des jeunes.


� TUNISIA. UN Doc. CRC/C/TUN/CO/3


� Ainsi, par exemple, il résulte de l’article 53 de la loi n° 60-30 du 14 décembre 1960, relative à l’organisation des régimes de sécurité sociale, que les allocations familiales sont dues à l’assuré social du chef de ses enfants ou de ceux nés d’un premier lit, des enfants adoptés, des enfants dont il est le tuteur officieux ou encore des enfants dont il a la garde en vertu des dispositions de l’article 57 du Code du statut personnel. Aucune référence n’est, par contre, faite aux enfants nés hors mariage – dits parfois enfants naturels – qui paraissent bien avoir été écartés de la liste des enfants couverts par le système de sécurité sociale.  


� De telles limitations sont dépassées et reviennent à une sorte de pénalisation de l’enfant  en raison de son rang dans la naissance tant un tel enfant exclu dans le calcul des allocations familiales dues peut être perçu par ses parents dans le besoin comme une charge accidentelle pesant lourd sur la balance au point de la fausser !








